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INTRODUCTION
La tentation partisane, étape ultime de l’engagement intellectuel ?
Le 28 février 1948, un appel pour un Rassemblement démocratique révolutionnaire (RDR), est publié dans les journaux Franc-Tireur et Combat. Moins de deux ans plus tard, au début de l’année 1950, quelques collectifs informels se disputent la possibilité de continuer à faire un usage militant de ce sigle. Entre ces deux dates, le RDR a regroupé quelques milliers d’adhérentes1 autour de son positionnement de refus de l’affrontement entre les blocs atlantistes et soviétiques. Alors que l’injonction à se positionner selon ces blocs est particulièrement vivace, le groupe tente de faire exister une position originale, une sorte de troisième voie neutraliste au sein du champ politique français.
Dans un moment de recomposition politique, le RDR est un moyen pour ses membres de proposer une entreprise politique nouvelle à gauche, en concurrence avec une SFIO (Section française de l’internationale ouvrière) considérée comme trop bourgeoise et un PCF (Parti communiste français) trop stalinien. Bien entendu les membres du RDR se donnent également pour principe d’affronter la droite et un autre « Rassemblement », celui dit du Peuple Français (RPF), constitué en avril 1947 pour assurer la présence dans le champ politique des soutiens du général Charles de Gaulle.
À partir du mois de mars 1948, les fondateurs et les premières membres du RDR vont entamer la phase de constitution de leur collectif. Les membres constituent un répertoire d’action collective fait de publications militantes internes (Bulletin intérieur et Cahier du propagandiste) d’un journal à diffusion nationale (La Gauche), de comités locaux de mobilisation à travers tout le pays et de réunions publiques susceptibles de mobiliser les militantes, de recruter de nouvelles membres et de diffuser les prises de position du groupe. À la position neutraliste qui apparaît comme distinctive dans le champ politique français s’ajoute la lutte contre le colonialisme et l’attitude répressive de l’État français vis-à-vis des territoires sous domination, qui fait la spécificité de la position des membres du Rassemblement. Tentant de construire et de pérenniser une nouvelle une position politique à gauche, le Rassemblement va même promouvoir des candidatures lors des élections cantonales de mars 1949, essayant ainsi d’obtenir des postes électifs et de jouer le jeu partisan.
Toutefois, il y a plus dans la création du RDR qu’un énième essai pour créer un parti révolutionnaire susceptible de gagner à lui la majorité de classe ouvrière tout en restant attaché au principe démocratique du fonctionnement partisan. S’y joue en effet la tentative de constituer un espace ad hoc de lutte politique pour des intellectuelles engagées, nombreuses à y adhérer, qui cherchent à inventer une nouvelle forme de mobilisation qui bénéficierait de la grande notoriété de l’un de ses fondateurs : Jean-Paul Sartre. En recrutant des militantes, en organisant des réunions publiques, des meetings et des conférences, en publiant des journaux, en participant à certaines élections, les membres du RDR mettent en place une riche activité partisane afin de faire exister leur entreprise dans la lutte politique.
S’intéresser à ce groupe politique, fondé par des « écrivains et journalistes », des « parlementaires » de la SFIO et des « militants ouvriers et syndicalistes », c’est cependant être vite confronté à un certain paradoxe. Régulièrement évoqué, que ce soit dans l’histoire politique, l’histoire intellectuelle, les études portant sur Jean-Paul Sartre ou encore la période de la Libération, il n’est peu ou pas étudié pour lui-même. Il n’existe à ce jour qu’une seule publication académique, en langue anglaise, non traduite, portant sur le RDR2. En résulte une représentation historiographique ambivalente, à la fois valorisée par les récurrentes références qui y sont faites, mais dévaluée par le peu d’approfondissement dont le groupe est l’objet.
La régularité des évocations du RDR tient aussi à la pluralité des espaces historiographiques au sein desquels il est susceptible d’apparaître. La particularité de sa composition, et les représentations qui y sont associées – du fait de la participation de journalistes et d’intellectuelles disposant d’une grande reconnaissance – l’ont constitué en objet des histoires politiques autant que des histoires intellectuelles. L’existence du RDR intervient par ailleurs dans les nombreux récits historiques, philosophiques ou sociologiques de la trajectoire de Jean-Paul Sartre ou d’autres intellectuels – Albert Camus, Simone de Beauvoir, André Breton ou dans une moindre mesure David Rousset – sans pour autant que la réalité pratique de leur participation au Rassemblement n’y soit prise pour objet. L’explication d’un tel écart entre la récurrence des évocations et leur caractère liminaire tient pour partie aux perspectives systématiquement choisies pour présenter le RDR.
Étudier le RDR au-delà des apparences
L’intrigue que constitue le RDR comporte trois principaux topiques régulièrement présents dans son traitement historique, qui ne sont d’ailleurs pas exclusifs entre eux : d’abord la rhétorique de l’« échec », puis celle du « parti de Sartre et Rousset » et enfin celle du « parti d’intellectuels ».
Limiter la définition du RDR à son « échec » supposé revient à énoncer un constat classificatoire sur le mode de l’évidence, qui permet par ailleurs de faire l’économie de l’analyse du groupe pour lui-même, de son histoire et de ses actrices, en se satisfaisant de la connaissance de sa fin. Une telle représentation est sensible dans les travaux historiens portant sur le RDR considéré dans sa dimension d’entreprise politique et dans ceux portant sur le rassemblement d’intellectuelles qu’il constitue.
Le groupe n’aurait ainsi pas « pu survivre au manque de perspectives lié aux débuts de la “guerre froide”3 » et n’aurait été qu’une « convergence qui ne dure pas4 », parmi d’autres, avant d’être « laminé par la guerre froide » ou de « tombe[r] à l’eau »5. Rapproché par Roger Quilliot de « l’impossible troisième force6 », le RDR aurait constitué un ensemble « hétéroclite7 » rapidement soldé par un échec. C’est l’énigme du Rassemblement en échec face aux injonctions de la guerre froide qui guide en outre son traitement par Pascal Ory et Jean-François Sirinelli8. Toril Moi se limite à l’évoquer comme « une tentative avortée de création d’un parti socialiste neutraliste et non communiste9 » tandis que c’est parce qu’« on se relève difficilement du ridicule » que Michel Winock évoque « la mésaventure du RDR » dans des termes particulièrement disqualifiants10. Si certaines données du contexte historique sont parfois évoquées, l’« échec » est vite convoqué, voire aménagé en grille de lecture préalable, empêchant tout approfondissement de l’objet.
Le RDR est par ailleurs abordé sur le mode du « parti d’intellectuel[le]11 ». C’est à la fois l’originalité et l’incongruité implicite d’un tel groupe qui est alors mise en avant. Une telle qualification n’est jamais appuyée sur une analyse sociographique du groupe, elle reflète une perception du RDR limitée à ses principales dirigeantes et animatrices. La notion de « parti d’intellectuel » n’est du même coup pas suffisante pour comprendre les formes prises par le mouvement, les pratiques qui y ont cours, ou encore les militantes qui s’y investissent. Une telle perspective n’est pas sans incidences sur les modalités de mise en intrigue puisqu’alors la spécificité de son recrutement social supposé est invoquée à l’appui de l’explication de son échec.
Ainsi, nous explique-t-on, les membres du RDR « n’auront jamais d’influence autre qu’intellectuelle ou doctrinaire12 » dans la mesure notamment où « le RDR était plein d’idéalisme et incapable de pragmatisme13 ». Parce que ses adhérentes auraient été « plus souvent intellectuels que militants  », le groupe n’aurait constitué qu’une tentative de « renaissance intellectuelle […] mort-née » voire une « fragile rencontre de circonstance »14. Alain Touraine reprend cette rhétorique de l’engagement impossible pour des intellectuelles, en décrivant ainsi sa génération : « certains ont erré dans des positions contradictoires, servant un maître tout en le condamnant en privé ou s’égarant dans l’impossible RDR15. » En disqualifiant le caractère intellectuel de ses membres, comme antithétique à la forme partisane, un tel traitement limite l’analyse à un désajustement supposé entre les formes et les composantes du groupe, et disqualifie, sur le plan symbolique, la tentative de création d’une position nouvelle qu’il implique. Tourner le RDR en dérision, ce n’est pas seulement faire état d’un désajustement, c’est discréditer une tentative jugée implicitement transgressive.
La focalisation sur les intellectuelles n’est enfin pas sans lien avec une autre forme d’évocation du RDR, celle de la personnification du groupe réduit aux deux figures jouissant de la plus importante notoriété : Jean-Paul Sartre et David Rousset. Ce que dévoile et implique la récurrence de l’appellation « parti de Sartre et de Rousset », synecdoque dont l’usage aurait été contemporain au RDR16, ne se résume pas à la persistance de la notoriété de ces deux intellectuels, mais renvoie à la tendance à considérer que l’analyse des dirigeants d’un groupe est susceptible d’être mécaniquement étendue à son ensemble. Par ailleurs, cette personnification induit une fois encore un mécanisme de généralisation des profils sociaux de quelques membres à son ensemble et interdit d’en faire une sociologie précise.
Cette approche a la vertu de fournir une explication efficace et monocausale à l’échec du RDR : le départ de Jean-Paul Sartre17. Puisque c’est « en premier lieu [pour] Jean-Paul Sartre18 », que le RDR retient l’attention, il apparaît ainsi comme un échec « total19 ». Même dans des approches plus attentives à l’histoire du RDR, la focalisation sur l’implication de Jean-Paul Sartre biaise les analyses, le Rassemblement étant parfois défini comme le point de départ d’une théorie de l’action politique après un « échec » subi par le philosophe20. L’épisode du RDR est réinscrit par un certain nombre d’auteurs dans une généalogie d’autres échecs, littéraires et philosophiques21, ou encore dans « l’évolution » de la trajectoire de l’écrivain dans son rapport au monde social22. Cette personnification, niant la dimension collective du RDR, évacue la question de son incidence sur les trajectoires des multiples actrices. Rapportée à sa production littéraire, tout se passe comme si une telle expérience n’avait pas ou peu eu d’incidence sur Jean-Paul Sartre.
Parti d’intellectuels, « échec » politique, « parti de Sartre et Rousset », ces topiques ont en commun de n’être étayés que par une connaissance restreinte du RDR. L’usage de ces trois qualifications révèle néanmoins la confrontation d’une forme d’organisation politique avec un groupe social singulier, considéré ici comme un oxymore. L’« échec » serait alors expliqué par le fait que les membres du RDR sont des intellectuelles, et en particulier des intellectuelles disposant d’une certaine notoriété, renvoyant ces dernières à leur spécialité et à leur statut de profane vis-à-vis des pratiques politiques. Qu’il soit imputé à l’incompétence supposée ou explicite des intellectuelles qui y participent ou à la source douteuse de ses financements par les États-Unis23, l’« échec » du RDR semble alors inéluctable et déjà en germe au moment même de sa création.

Approfondir l’analyse du RDR :
actrices, pratiques et contextes
Le parti pris de cet ouvrage est, par contraste, de prendre au sérieux le groupe pour montrer que la question que pose la constitution du RDR est à la fois plus vaste et plus contemporaine. Avant un quelconque « échec », le groupe a bien existé, et ses membres y ont donné leur adhésion. Il est dès lors possible de prendre ces réalités et ces démarches pour objet. Les deux années de pratiques militantes du RDR peuvent être observées, les fichiers d’adhérentes permettent de postuler d’un recrutement de plusieurs milliers de personnes : il y a donc des éléments tangibles à partir desquels fonder une analyse en termes de sociologie historique.
Ce début d’implantation militante, de mise en place d’un appareil au niveau national ou encore les multiples formes d’actions menées par ses membres justifient de s’intéresser de près au Rassemblement comme entreprise politique. Par ailleurs, la prise en compte de l’engagement au sein du RDR par le biais des trajectoires individuelles et collectives de ses militantes permet de mieux saisir les logiques sociales différenciées qui convergent à en faire un espace attractif de militantisme. La place qu’il occupe dans des trajectoires militantes plus longues illustre par ailleurs ce qu’il a représenté. Le RDR constitue en outre un point d’entrée privilégié pour saisir un contexte historique et politique très particulier, celui de la fin des années 1940, encadré par la fin de la Libération et le début de la guerre froide.
Si l’analyse du RDR lui-même est indissociable d’une prise en compte de l’incidence des contextes sur les configurations d’engagement des membres et sur les pratiques militantes qui y ont cours, il est probable qu’en retour, l’étude d’une telle entreprise politique conduise à une meilleure compréhension de cette époque particulière de recompositions multiples du monde social. L’approche en contextes ici privilégiée, qui consiste à restituer le RDR au sein de dynamiques sociales de remise en ordre des champs politiques et intellectuels, permet d’envisager ce dernier dans le cadre plus large d’une histoire sociale de la période. Prendre au sérieux le RDR revient enfin à mettre en avant un ensemble de phénomènes susceptible d’interroger à nouveaux frais les enjeux contemporains liés à l’engagement politique des intellectuelles.
Entreprendre l’étude du RDR en renonçant à l’évidence de son échec et de son unicité, c’est d’abord s’attarder sur les actrices qui le composent et le font exister24. Il s’agit d’aborder le groupe en fonction de son hétérogénéité, mais aussi de pratiques qu’induit la constitution d’un collectif et qui n’est pas sans incidence sur les prises de position et l’histoire du groupe25. Se focaliser sur les trajectoires individuelles permet de saisir le « tout » non comme une abstraction homogénéisante mais comme l’aboutissement d’un processus de coconstruction complexe. À cette fin, l’analyse s’appuie sur l’établissement et l’exploitation d’une liste de membres du groupe26 dont le traitement sociographique rend justice à la complexité de son recrutement. En outre, la sociobiographie collective est basée sur l’étude des biographies d’une population de 99 militantes étudiées plus précisément grâce aux données disponibles. Il ne s’agit pas d’un échantillon représentatif du fait de l’inégale chance biographique entre les militantes, mais l’analyse statistique effectuée sur une liste élargie de 1025 adhérentes permet d’en circonscrire les biais. L’expérience militante du RDR, restituée dans les trajectoires des militantes, permet aussi de mieux comprendre les logiques processuelles qui ont pu conduire à cet engagement.
À partir d’archives en grande partie inédites, des articles de presse de l’époque, des publications internes du groupe ou des rapports de police, il est possible d’étudier le RDR en train de se faire et d’observer les différentes formes de son activité politique et militante. Complété par des entretiens avec des militantes, la consultation de correspondances ou encore de récits autobiographiques, ce matériel rend visible les logiques d’engagements différenciées, leurs diverses modalités, ainsi que les luttes de définitions et d’usages dont le groupe peut être l’objet. Il s’agit d’observer la réalité concrète des pratiques politiques que les membres du RDR réalisent en son nom, en s’interdisant de les disqualifier au préalable, au prétexte de la connaissance que l’on a de leur brièveté. L’implantation locale du RDR, le travail de mobilisation politique, de publication et de diffusion de ses prises de position, ainsi que les enjeux de luttes internes qui le traversent, peuvent alors être confrontés à la connaissance préalablement établie de sa composition militante. En observant ces éléments, on peut considérer que, pendant un temps au moins, le RDR est parvenu à exister au sein du champ politique et vis-à-vis de ses militantes. En un sens il a presque constitué une réussite.
Analyser le RDR en train de se faire c’est enfin rendre raison de la tentative collective d’invention et de construction d’une position politique par des militantes qui tentent de contourner la fermeture tendancielle du champ politique professionnel au nom et en fonction de ressources hétéronomes. L’enjeu est alors de saisir les enjeux proprement contemporains de la construction d’une position par des militantes et des intellectuelles tentées par la construction d’une organisation partisane.

Pour une sociologie historique du RDR
Cet ouvrage a pour ambition de mener de front une étude qui touche aux militantes, à leurs positions spécifiques, mais aussi aux formes de leurs pratiques et au contexte historique qui les accueille. Une sociologie historique des intellectuelles à même de saisir les logiques de leur engagement politique est donc croisée à une sociologie historique du politique qui rend raison des formes de l’activité politique au sein du Rassemblement. En effet, au-delà de l’apport que constitue l’analyse de ce collectif à l’histoire des organisations politiques françaises, la spécificité de son recrutement social, caractérisé par la présence majoritaire de membres exerçant une profession intellectuelle, engage à examiner l’engagement politique de cette catégorie particulière.
Il s’agit en somme de restituer les conditions sociales, politiques, historiques et intellectuelles de possibilité du RDR en se demandant pourquoi et selon quelles logiques des actrices aussi différentes que ses membres prennent le risque, à un moment donné, de constituer cette nouvelle entreprise politique. Considérée dans sa dimension relationnelle, il faut dès lors s’attacher à en décrire les modalités de constitution, les différentes appropriations et la dynamique de fonctionnement, afin d’en expliquer à la fois les productions symboliques et la disparition rapide. Resituer le RDR dans l’histoire longue du processus non-linéaire de différenciation entre le champ politique et le champ intellectuel et donc des luttes de légitimités qui se jouent au sein du champ du pouvoir27, le fait apparaître comme un élément singulier susceptible de contribuer à ce que Gérard Mauger appelle une « sociologie des engagements politiques des intellectuels de gauche dans la France du XXe siècle28 ». Au croisement des sociologies de l’engagement partisan et de l’engagement des intellectuelles, il pose la question des modalités d’intervention politique des intellectuelles et de la définition concurrente des formes légitimes de définition du « pensable politiquement29 ».
LE RDR AU PRISME DE LA SOCIOLOGIE DES ENTREPRISES POLITIQUES
Comprendre notre objet comme un parti politique, c’est-à-dire comme une entreprise tentant de prendre position au sein d’un champ politique et d’un marché des biens électifs, n’a rien d’évident, dans la mesure où cette classification est un enjeu de luttes internes au sein même du Rassemblement, qu’il n’appartient donc pas au chercheur de trancher, mais bien de constituer en problème.
Il s’agit de privilégier une étude de sociologie historique restituant le RDR dans un espace de contraintes sociales multiples comme forme spécifique, historiquement et socialement déterminée, d’engagement politique. Paradoxalement, l’analyse d’un parti objectivement restreint par l’ampleur de son recrutement et la durée de son existence ne prend pas place dans une perspective d’analyse de la « faiblesse » des partis politiques, telle que les travaux d’histoire et de science politique ont pu l’analyser jusqu’à en faire un véritable « invariant historique30 » implicitement prescriptif. On préfère étudier le processus d’institutionnalisation de cette entreprise politique, afin de saisir les engagements individuels et collectifs ainsi que la structuration du groupe. On se donne ainsi les moyens de percevoir l’actualisation des contraintes institutionnelles et structurelles dans les configurations pratiques au sein desquelles les individus sont pris31. Il faut dès lors renoncer à la fausse alternative entre une approche par l’organisation ou une autre par son environnement32, mais tenter de regrouper les deux par la saisie de la configuration d’ensemble. La notion d’entreprise politique33 permet d’échapper à des formes d’essentialisation des partis comme construction univoque d’organisation électorale, et de réintroduire les enjeux de définition qui contribuent à en dessiner, dans la concurrence et en fonction d’un contexte historique particulier, les contours34.
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